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Document 3 : Autres initiatives annoncées par la province dans le document Briefing 
technique : Loi de 2025 pour protéger l’Ontario en construisant plus rapidement et plus 
efficacement. Ces initiatives ne figurent pas dans le projet de loi 17. 

Le 12 mai 2025, la province a publié les principales considérations, dont le contenu du projet de 
loi 17, ainsi que des consultations et des plans supplémentaires pour les points à venir : 

1. Zonage d’inclusion – étudier les modifications à apporter aux règlements pour établir un 
taux maximum d’unités à réserver de 5 % et une période d’abordabilité maximale de 
25 ans dans les zones protégées de grande station de transport en commun (ZPGSTC). 

2. Rationalisation des plans officiels – consulter les municipalités sur les mesures à prendre 
pour établir des désignations d’utilisation simplifiées et normalisées en fonction des 
utilisations permises, dans le but de contribuer à la transition vers un système de zonage 
fondé sur les permis. 

3. Mise à jour des projections de croissance dans les plans officiels – les municipalités 
doivent mettre à jour leurs projections de croissance en se basant sur les données 
provinciales d’octobre 2024 ou des données plus récentes à l’aide des orientations 
provinciales en matière de projections de croissance qui sont en cours de mise à jour. 

4. Flexibilité pour les maisons en rangée à quatre étages – consulter les modifications 
apportées au code du bâtiment et au code de prévention des incendies pour appuyer la 
construction d’un plus grand nombre de maisons en rangée à quatre étages. 

• Les répercussions de cette modification demeurent inconnues pour le moment. On 
ignore donc si cette mesure empêchera ou favorisera la construction de logements 
abordables qui n’ont pas pour effet d’accroître le risque d’incendie ou d’inondation. 

5. Rationalisation de l’aménagement des réseaux communaux d’aqueduc et d’égouts ainsi 
que des autorisations pour les installations modulaires décentralisées de traitement de 
l’eau « hors réseau » : les consultations porteront sur les approches pour rationaliser les 
autorisations municipales concernant les réseaux communaux d’aqueduc et d’égouts ainsi 
que les installations modulaires de traitement de l’eau « hors réseau » afin de favoriser 
une plus grande adoption, le cas échéant, et d’accroître l’offre de logements dans les 
collectivités rurales mal desservies.  

• L’ampleur des répercussions de cette modification demeure inconnue pour le 
moment.  

• Le cadre législatif actuel permet à la province d’ordonner à une municipalité de 
prendre en charge l’exploitation et la surveillance de ces réseaux privés. Le 
consentement municipal, y compris les garanties financières, constitue un outil 
essentiel pour permettre l’exercice de ces responsabilités.    

• Si ces réseaux demeurent privés, des examens réglementaires peuvent s’avérer 
nécessaires. 

• Les petits réseaux coûtent souvent plus cher et sont difficiles à exploiter et à 
entretenir.  

• Si les municipalités devaient assumer la responsabilité de ces activités, elles 
auraient besoin de ressources supplémentaires pour superviser et entretenir 
plusieurs réseaux uniques.  

6. Exploration d’un modèle de services publics pour l’infrastructure d’aqueduc et d’égouts : 
La province étudie l’adoption d’un modèle de services publics (création d’un nouveau type 
de société de services municipaux) pour l’approvisionnement en eau et le traitement des 
eaux usées afin de pouvoir agrandir les infrastructures. La province souligne que les 
modifications ciblées apportées au modèle de société des services municipaux existant 
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pourraient inclure une révision de la gouvernance et du financement. Elle indique 
également que les réseaux d’aqueduc et d’égouts demeureraient publics. 

• Les répercussions de cette modification sur la Ville d’Ottawa demeurent inconnues 
pour le moment. 

• On ignore si le modèle proposé permettra d’accroître les recettes en vue de 
financier les réseaux d’aqueduc et d’égouts. 

• Il n’est pas clair si le modèle proposé impliquera le transfert de certains coûts 
actuellement partagés entre les services (p. ex., réfection intégrée) aux services 
municipaux restants. 

• L’AMO a rédigé un rapport à ce sujet (en anglais seulement). Le personnel a 
examiné ce document afin de mieux comprendre les implications potentielles pour 
la Ville.   

7. Redevances d’aménagement : avantages pour les aménagements existants – après 
consultation, le ministère pourrait prescrire, par le biais d’un règlement, une méthodologie 
pour calculer les avantages conférés par les nouvelles infrastructures aux aménagements 
existants. 

8. Redevances d’aménagement : changements en lien avec la déclaration – modifier les 
règlements pour affecter ou dépenser 60 % du fonds de réserve au début de chaque 
année, y compris les prévisions de coûts d’immobilisations. Mener des consultations sur 
l’augmentation de la transparence et explorer les modifications visant à normaliser les 
études de base. 

9. Possibilité de permettre aux autorités d’accélérer la délivrance de permis de transport et 
harmoniser les normes de construction routière. 

10. Harmonisation des normes de construction routières – D’ici l’automne 2025, le ministère 
des Transports de l’Ontario (MTO) consultera les municipalités et les parties prenantes au 
sujet d’un cadre permettant une meilleure harmonisation et une gouvernance clarifiée des 
normes municipales, dans le but de réaliser des économies, d’améliorer l’efficacité de la 
conception et de simplifier les processus d’approvisionnement. 

• Les répercussions de cette modification sont inconnues.  
• Les normes municipales en matière d’infrastructure sont basées sur les normes 

provinciales de l’Ontario. Celles-ci peuvent être modifiées au besoin pour tenir 
compte des conditions et des règlements locaux (p. ex., les normes d’entretien des 
routes en hiver), ce qui peut poser des difficultés aux entrepreneurs qui sont 
habitués aux normes provinciales.  

• Le personnel siège actuellement à des comités provinciaux impliqués dans la mise 
à jour des normes et s’assure que les intérêts de la Ville sont considérés au même 
titre que ceux des autres municipalités. 

11. Révision du processus de délivrance des permis de gestion des couloirs du MTO afin 
d’améliorer le processus d’approbation et d’accélérer l’examen et la délivrance des permis 
de gestion des couloirs autoroutiers. 

12. Le ministère des Affaires municipales et du Logement pourrait modifier le Code du 
bâtiment de 2024 afin d’éliminer les frais de demande de la Commission d’évaluation des 
matériaux de construction pour les fabricants canadiens (environ 12 000 $ par produit). 

13. Le ministère des Affaires municipales et du Logement étudiera la possibilité d’exempter la 
décision du ministre prise en vertu de la Loi sur l’aménagement du territoire des tests de 
politiques provinciales.  

14. Le ministère des Affaires municipales et du Logement consultera les municipalités sur les 
modifications législatives et réglementaires proposées, qui sont nécessaires pour établir 
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des désignations d’utilisation des terres simplifiées, normalisées et inclusives, avec plus 
d’utilisations permises. 

15. Le ministère consultera et explorera la standardisation du suivi des données de TI (en 
misant sur l’IA) dans les domaines de l’aménagement du territoire, du code du bâtiment et 
des demandes de permis. Ces renseignements seront publiés sur la page Web de 
l’Ontario. 

16. Consultation sur les maisons de ville individuelles à quatre étages, concernant les 
modifications apportées au Code du bâtiment et au Code de prévention des incendies de 
l’Ontario, afin d’envisager de permettre l’aménagement d’une plus grande surface 
habitable ou d’un plus grand nombre de chambres à coucher sur une plus petite superficie 
au sol, ainsi que des exigences de construction prévisibles.
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